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Irène Dos Santos

Postures du chercheur dans
les processus mémoriels et patrimoniaux

des migrations. Réflexivité revisitée

On le sait, les chercheurs ont partie liée avec les processus de valorisa-
tion des mémoires et des patrimoines des migrations qu'ils étudient. Les
travaux historiques sur l'immigration en France ont ainsi impulsé la créa-
tion de la Cité nationale de l'histoire de l'immigration (CNHI)1. Certains
chercheurs ont ensuite été membres du Comité d'histoire2 et, dans certains
cas, ont constitué des « personnes-ressources3 » en transmettant des récits
de vie de proches et des objets familiaux à la Galerie des dons4. D'autres
se sont impliqués à l'échelle locale, sur leurs terrains à travers la création
d'associations patrimoniales5 ou mobilisés comme « passeurs de savoirs6 »
à l'occasion de journées de formation sur « l'histoire et la mémoire de
l'immigration » à destination d'élus, de professionnels et d'étudiants.
Si le rôle des chercheurs dans l'émergence et la constitution des mémoires

et patrimoines liés aux migrations relève de l'évidence, leurs visées,
diverses, sont plus complexes à saisir. De rares analyses réflexives ont été
menées à ce propos. Elles montrent des manières différentes d'aborder
cette question en fonction des contextes (terrains, dynamiques institution-
nelles) et des postures épistémologiques adoptées. Certains chercheurs,
parmi lesquels je m'inclus, ont inscrit leur réflexion dans le cadre d'une
analyse des modes réflexifs de la production de la connaissance développée
en anthropologie du proche et en anthropologie réflexive. Ils ont remis en
question l'altérité radicale, la distance du chercheur comme garante de
l'objectivité scientifique et proposé une redéfinition de la relation
observateur-observé7. D'autres, liés à la politique publique culturelle8, ou
dont les travaux s'inscrivent dans des appels d'offres du ministère de la
Culture et de la Communication, ou encore qui ont participé à la création
de la CNHI, ont interrogé la nature de leur « intervention », ou « engage-
ment », pour mettre en avant la relation entre production des savoirs et le
politique qui en découle.
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Le domaine de recherche de la migration étant plus que jamais marqué
par les interférences avec le champ politique, un tel engagement n'appa-
raît guère problématique lorsqu'il s'agit de s'opposer, dans un contexte
français et européen, à la montée des extrêmes droites, à l'instrumentali-
sation politique de la « crise migratoire » et de dénoncer l'attitude hon-
teuse de nos sociétés face à l'afflux de migrants – « l'accord sordide de
l'Union européenne et Ankara9 ». Pourtant, dans un autre domaine, celui
du mémoriel et du patrimonial, qui aborde la question de la reconnais-
sance et de la légitimité des populations immigrées dans l'espace public et
dans l'histoire collective 10, se revendiquer comme «militants de la
mémoire11 » peut être perçu, notamment dans le milieu académique, en
contradiction avec la posture de chercheur.
Je voudrais d'abord revenir sur les différents arguments mobilisés pour

valoriser l'une ou/et l'autre posture – engagement militant/politique et
distanciation scientifique – sur le terrain de la «mémoire12 », en particu-
lier celui de la mémoire et du patrimoine des migrations. Il s'agira ensuite
de revisiter le travail réflexif qui a été le mien sur mon implication dans
une recherche menée sur la migration portugaise en France et au Portugal,
que je situais alors, dans la continuité d'autres recherches, entre « quête et
enquête13 ».

Chercheurs militants et engagés : quel rapport
à la mémoire et au patrimoine ?

Travaillant sur la mémoire des survivants des camps de concentration et
d'extermination nazis, recherche qu'il envisage comme « un travail non
pas sur la mémoire mais avec la mémoire14 », Yannis Thanassekos définit
la figure du chercheur-militant (de la mémoire) comme peu « confortable »
mais pas « impossible »15. Il cherche à prendre le contre-pied de la proposi-
tion de Nathalie Heinich pour qui la neutralité du chercheur doit rester une
visée, et qui distingue trois postures nécessairement différenciées d'inter-
vention de l'intellectuel associées à différents registres d'énonciation16. Or,
in fine, Thanassekos explique devoir privilégier l'engagement militant
mémoriel, dans le but de lever l'occultation à travers une « coproduction de
témoignages », plutôt que la reconnaissance auprès des pairs (les collègues
chercheurs). Les arguments avancés sont d'ordre méthodologique : tra-
vaillant « avec la mémoire », le chercheur ne doit pas lui « “forcer” le pas.
Elle a son propre rythme dans ce qu'elle est disposée à nous dire, un rythme
qu'il nous faut respecter. […] ce “pacte testimonial” lie en priorité le
chercheur-militant à la communauté dont sont issus ses matériaux,
c'est‑à-dire la communauté des survivants17 ». De manière implicite, ces
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arguments renvoient à la question plus générale de la difficulté de la pro-
duction d'un savoir réappropriable par ceux qui constituent nos objets
d'investigation lorsque ce savoir est aussi une pensée critique, en l'occur-
rence une sociologie de la mémoire18 qui analyse sa pluralité conflictuelle,
les enjeux identitaires qui la traversent, les « reconstructions » du passé et
ses usages politiques.
Intellectuel engagé, c'est en tant qu'historien militant que Gérard Noiriel

écrivait, en 2004, alors que la mission de préfiguration de la CNHI était
tout juste lancée : « La participation d'un historien à une structure qui veut
donner sa place à l'immigration dans la mémoire collective, qui n'est donc
pas une institution scientifique, ne va pas de soi19. » Cependant pour lui,
l'engagement dans une entreprise à caractère mémoriel est autorisé par la
distance critique et l'autonomie professionnelle du chercheur.
Contrairement à Nathalie Heinich qui distingue formellement le cher-

cheur de l'expert, Noiriel identifie chez les historiens «militants » – qui
« […] espèrent que les connaissances qu'ils ont produites permettent
d'aider les citoyens et les gouvernants à mieux remplir leur rôle20 » – deux
postures renvoyant à des conceptions différentes de leur engagement
civique : une logique d'expertise, « le savoir historique [étant] alors mobi-
lisé pour répondre directement aux questions qui préoccupent les gouver-
nants, les élus, les dirigeants syndicaux, etc. […] 21 », et une logique
critique, dont il se réclame, qui se donne pour fonction d'opposer une
« pensée critique » au discours des « intellectuels médiatiques, journalistes
et hommes politiques »22 en intervenant dans le débat public.
Si le rôle que peut jouer l'historien dans une entreprise à caractère

mémoriel peut a priori poser un problème, celui-ci se trouve résolu en ces
termes :

L'importance de cette initiative […] tient au fait que, pour la première
fois, les plus hautes autorités de l'État reconnaissent que la France est un
vieux pays d'immigration et qu'ils inscrivent cette réalité dans le patri-
moine national […]. En tant qu'historien spécialiste de cette question, je
crois qu'il est de mon devoir civique de soutenir une telle initiative. Mais
je n'oublie pas pour autant qu'à l'instar de toutes les entreprises mémo-
rielles, ce projet est un enjeu des luttes politiques du présent23[…].

Pour Noiriel, ce sont les enjeux de reconnaissance sociale de l'immigration
qui légitiment l'engagement civique du chercheur. Et si Gérard Noiriel
s'interroge sur son bien-fondé, c'est du fait d'une certaine disqualification du
phénomènemémoriel, défini en France dans son opposition avec l'histoire24.
La « coproduction », déjà évoquée au sujet de la mémoire de la Shoah,

constitue encore un autre aspect du rôle joué par le chercheur dans le
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recueil des mémoires et leur patrimonialisation. Il en est question dans
l'ouvrage de Gaetano Ciarcia consacré à la production des savoirs et plus
spécifiquement à la relation entre l'ethnologue et les « passeurs de
mémoire », figure qui dans cette perspective illustre la grande diversité
d'acteurs et de témoins producteurs de discours sur des savoirs et des
savoir-faire locaux avec lesquels l'ethnologue s'associe sur le terrain25.
S'intéressant à diverses actions culturelles visant à patrimonialiser les
mémoires des migrations, Véronique Dassié et Julie Garnier, anthropo-
logue et sociologue, dont la recherche est menée dans le cadre d'un appel
d'offres du ministère de la Culture et de la Communication, inscrivent
leur démarche dans une anthropologie réflexive moins intéressée par une
prise en compte du « […] rôle de la subjectivité du chercheur dans sa
démarche de connaissance et de production d'un savoir », que par le fait
« de se demander comment l'idée d'un patrimoine des migrations se nour-
rit de sa présence sur le terrain et quelles sont les attentes des acteurs
locaux à son encontre »26. Celles-ci peuvent être multiples : l'ethnologue
peut être perçu comme une caution qui garantit la validité scientifique de
la démarche de collecte de souvenirs ou sollicité pour lutter contre l'impo-
sition d'une mémoire officielle locale amnésique, conduisant à l'invisibili-
sation des migrants ou encore pour des raisons plus symboliques que pour
ses analyses et son expertise. Dans tous les cas, on assiste à une « inversion
de la posture ethnologique traditionnelle », l'ethnologue devenant dans
cette relation une « personne-ressource » sollicitée par ses interlocuteurs
dans « la mise en publicité des processus patrimoniaux »27. Deux aspects
sont ici à relever. Le fait que « la pertinence » de la place attribuée au
chercheur dans ce processus ne soit pas interrogée, « l'objectif [étant] de
comprendre son émergence et non d'émettre un jugement de valeur sur sa
raison d'être »28, et l'hypothèse concomitante, selon laquelle « la relation
tissée entre le chercheur et le porteur de projet constitue une ressource
pour coproduire une visibilité culturelle nouvelle à partir d'un “discours
de justification symbolique de l'immigration” et contourner les contraintes
externes qui pèsent sur la patrimonialisation29 ».
Cette posture s'inscrit explicitement dans le « tournant réflexif30 » initié

dans le domaine de la socio-anthropologie du patrimoine dans les
années 1990 par des « ethnologues-experts », ou des « ethnologues d'État »,
en « interne »31, analysé et prolongé par Jean-Louis Tornatore32. C'est la
difficile articulation entre la recherche appliquée, ici dans le domaine du
patrimoine, catégorie d'action publique, et la visée d'engagement du cher-
cheur qui est mise en évidence. Une difficulté que Jean-Louis Tornatore
propose de dépasser à travers la « clarification » – le retournement – de la
notion de politisation : l'ethnologue d'intervention devient un ethnologue
politisé, qui s'appuie sur la sociologie pragmatique33. L'auteur jette ainsi
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les bases d'une « pragmatique du patrimoine », menée à l'université, une
perspective dans laquelle les « formes d'engagement dans et de l'activité
patrimoniale34 » se focalisent sur une dimension politique de l'action patri-
moniale qui n'est plus celle imposée par la puissance publique : « Politique,
parce qu'elle entend, à partir d'un minimum de proximité compréhensive,
restituer aux acteurs ou prendre au sérieux les mobiles de leurs actions : en
d'autres termes restituer au débordement [patrimonial] sa dimension véri-
tablement politique, ce qui d'ailleurs suppose un partage de convic-
tions35… » À travers le patrimoine, les personnes font donc valoir une
position politique dont le chercheur se fait « porte-parole36 ».

Quand la « dette de fille37 » peut disqualifier la chercheuse.

C'est cette notion de porte-parole que je souhaiterais ici d'abord discu-
ter. Plus familière avec la posture critique fondée sur une rupture épisté-
mologique et guidée par l'idée que l'objectivation de la subjectivité du
chercheur est rendue encore plus nécessaire lorsque celui-ci court le risque
d'être assigné, y compris par ses pairs (scientifiques), à une proximité
« naturelle », c'est contre cette figure du porte-parole que je me suis battue
tout au long de mon terrain de recherche sur la migration portugaise en
France38.
Sans doute ne choisit-on jamais un objet de recherche par hasard. Mais,

dans certains cas, « cette détermination » semble constituer un obstacle
pour trouver la « juste distance »39. De fait, la question de l'implication et
de l'engagement se pose de manière tout à fait spécifique dans le domaine
migratoire quand le chercheur est identifié comme ayant le même vécu que
ses interlocuteurs. Dans cette configuration d'enquête spécifique, l'histoire
vécue, l'expérience sociale et culturelle de la migration et l'« origine » sup-
posées communes sont rarement questionnées ou explicitement évoquées
par mes interlocuteurs parce que « la reconnaissance d'une même filiation
ethnique génère la certitude partagée d'un vécu commun40 ». Au niveau
collectif, j'étais aussi confrontée à une certaine idée de la diaspora, politi-
quement construite, caractérisée par une vision primordialiste du groupe
ethnique faisant de tous les descendants d'émigrants, les « lusodescen-
dants », des membres naturels de la diaspora portugaise41.
Un samedi d'avril 2007, jour de parution d'un hebdomadaire portugais

à gros tirage, Expresso, plusieurs messages me parvinrent de Lisbonne, de
la part de collègues et d'un cousin, qui me félicitaient de figurer parmi les
« Portugais au sommet42 ». Une photographie prise à Paris devant la
Bibliothèque nationale François-Mitterrand me représentait en parfaite
intellectuelle, dossiers en mains et portant des lunettes. Elle illustrait
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l'interview accordée quelques semaines auparavant à deux journalistes
portugais venus couvrir les élections présidentielles en France, qui
publiaient un reportage sur la « communauté lusodescendante célébrée par
le gouvernement de Paris comme exemple d'intégration 43 ». J'avais
répondu à leur sollicitation en qualité de chercheuse travaillant sur l'immi-
gration portugaise de France et sur la « deuxième génération » en particu-
lier. Mais à mes analyses avait été ajouté, dans un encart, un texte relevant
d'un registre non pas scientifique, mais biographique. Un montage pho-
tographique me représentait escaladant une tour Eiffel couronnée d'un
drapeau français, en compagnie d'une dizaine d'autres « nouveaux Portu-
gais » : meilleur coiffeur ou fromager de Paris, éditrice, actrice, écrivain,
élu, économiste, chanteur. J'étais ainsi devenue l'une de ces lusodescen-
dants ayant réussi, ne pouvant échapper à l'injonction du pays d'origine
de mon père : appartenir à la « diaspora portugaise » à l'intégration
exemplaire.
J'avais répondu très volontiers à la curiosité des deux journalistes portu-

gais concernant mon histoire familiale et avais été assez naïve pour croire
que mon histoire personnelle serait passée sous silence, alors qu'elle consti-
tuait précisément un exemple supplémentaire de cette réussite sociale,
imaginée comme ne pouvant être que collectivement partagée. Si l'inclu-
sion dans ce type de collectif créait en moi un malaise, un sentiment qui
reste au demeurant incompréhensible du point de vue académique portu-
gais et surtout étasunien, pays où les chercheurs autoproclamés membres
des communautés immigrées ou « diasporas » sur lesquelles ils travaillent
sont pléthore44, elle illustrait, surtout, le problème que posent les assigna-
tions identitaires fondant des injonctions d'allégeances à des collectifs
englobants et essentialisés.
En France, l'histoire de l'immigration a été durablement occultée dans

la mémoire collective et est restée un champ de recherche longtemps illé-
gitime. Dans ce contexte, les travaux menés à partir des années 1980 ont
été fortement influencés par le principe républicain d'égalité reflétant le
«modèle » civique de la nation, qui ne reconnaît ni communauté, ni mino-
rité, ni groupe ethnique. Il existe aussi une crainte que le chercheur ne
participe à l'ethnicisation des rapports sociaux45. Si cette tendance a sans
doute retardé l'usage du paradigme de l'ethnicité dans les sciences
sociales françaises, toujours absent d'ailleurs des études sur les mémoires
des migrations, il est surtout intéressant de voir que certains ont analysé
l'émergence de ce paradigme comme la conséquence de l'augmentation
du nombre de chercheurs issus de l'immigration, à l'instar des États-
Unis46. Or, en France, ces chercheurs, catégorisés a priori comme étant
d'« anciens » insiders – anciens, car devenus chercheurs ils sont censés
s'être coupés de leur milieu social et culturel d'origine –, restent sujets à
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caution47. Un jugement en (dis)qualification reposant sur le soupçon
qu'ils seraient les porte-parole de la « communauté d'origine48 ».
Ne pouvant échapper, au Portugal, aux loyautés intrinsèques à ma qua-

lité de « lusodescendante », je pouvais être suspectée en France, en tant
qu'ancienne insider nostalgique, de surinterpréter l'ethnicité de mon
groupe d'origine et de m'en faire la porte-parole dans le milieu acadé-
mique49. Cette expérience de la relation ethnographique, qui lie à la fois
ma subjectivité de fille d'émigrants-immigrants (l'histoire de ma mère,
néerlandaise, renvoyant à des représentations de la migration et de l'alté-
rité très différentes de celles de l'histoire de l'immigration portugaise en
France), mon statut de chercheur (trajectoire de mobilité sociale et légiti-
mité dans les champs académiques français et portugais) et l'objet même
de cette recherche, loin d'être anecdotique, a eu un impact dans ma
manière d'envisager la question de mon implication, voire de mon engage-
ment sur le terrain de la mémoire en migration.

Mémoire en migration : terrain d'engagement critique.

Travaillant sur la transmission entre générations en contexte migratoire
intra-européen de va-et-vient entre le pays d'origine et le pays d'installa-
tion, je m'intéressais d'abord à la mémoire au sein de l'espace familial dans
une approche inspirée des travaux de Françoise Zonabend50 : la mémoire
comme « trace du passé », « éventuellement aveugle à elle-même », relative
aux mécanismes de continuité sociale et culturelle, et la mémoire comme
« évocation ou référence élective au passé51 ». Je partais du postulat que le
paradigme mémoriel permettait de mettre en lumière la complexité des
dynamiques identitaires et des appartenances d'individus trop souvent
appréhendées dans une perspective de rupture temporelle et spatiale. Les
études historiques et sociologiques menées en France sur les personnes
issues des diverses immigrations économiques depuis la fin du XIXe siècle se
sont largement focalisées sur l'analyse des pratiques sociales qui illustrent
leur intégration au sein de la société française, perspective qui minore sou-
vent l'idée d'une continuité de liens (sociaux, politiques, économiques)
entre ces individus et le lieu dit d'origine (notamment la parenté qui y est
attachée, mais aussi l'histoire nationale).
C'est au milieu des années 2000, avec l'émergence de politiques

publiques mémorielles52, simultanément en France et au Portugal, que
certains descendants de migrants portugais inscrits dans des dynamiques
associatives se sont emparés de cette problématique et ont commencé
à parler de mémoire de la migration (entendue ici comme catégorie
d'action publique mobilisée par certaines associations de migrants et de

63

Postures du chercheur dans les processus mémoriels et patrimoniaux

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
90

.9
1.

24
9.

92
 -

 2
1/

04
/2

02
0 

11
:1

1 
- 

©
 L

e 
S

eu
ilD
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info -  -   - 90.91.249.92 - 21/04/2020 11:11 - ©

 Le S
euil



Dossier : se346109_3b2_V11 Document : Communications_100_346109
Date : 27/3/2017 9h20 Page 64/192

descendants de migrants)53. Un processus qui renvoie au fait, souligné par
Marie-Claire Lavabre, que « le vocabulaire de la mémoire circule [mainte-
nant] entre des sphères de nature différente, scientifique, politique, sociale,
médiatique54 ».
Je l'appréhendais comme reflétant une institutionnalisation politique de

la mémoire, dans le cadre d'un nouveau champ d'intervention de poli-
tique culturelle publique55. Pour moi, il relevait davantage du paradigme
de l'intégration que de la reconnaissance de la diversité culturelle de la
France56. Le fait que cette période d'engouement mémoriel coïncide avec
l'accélération des politiques mémorielles nationales conduisait à interroger
le lien entre le soudain besoin de mémoire qui surgissait au sein même de
la migration et l'injonction à se souvenir qui émanait des États : comment
s'articule, dans les consciences individuelles, cette confrontation entre
l'expérience migratoire vécue – passée mais aussi présente, du fait de la
permanence du projet de retour dans certaines familles – et les mémoires
historiques imposées de l'extérieur et d'en haut ?
J'analysais l'appropriation de cette catégorie peu présente dans la sphère

familiale – l'expérience migratoire passée transmise et valorisée en tant
que «mémoire de la migration » – par quelques acteurs associatifs dans
une perspective critique, focalisée sur la temporalité de cette catégorie et
ses usages sociaux et politiques. La valorisation de l'expérience migratoire
passée à travers le recueil des mémoires individuelles des primo-migrants
permettant à certains de ceux qui s'en saisissaient de devenir des interlocu-
teurs des instances de la politique culturelle menée à l'égard des popula-
tions migrantes et leurs descendants57. J'y étudiais aussi des formes
d'engagement politique : par exemple, la mobilisation de l'association
Mémoire vive/Memória Viva pour écrire une contre-histoire à partir du
recueil de témoignages de migrants portugais vus non plus uniquement
comme des individus analphabètes et apolitiques ayant fui malgré eux la
dictature salazariste, des migrants sans histoire, invisibles et bien intégrés
à la société française, mais comme des êtres politiques. Une politisation
par le biais de la mémoire, dont je ne me faisais pas porte-parole, refusant
de m'engager dans la « coproduction » d'une mémoire militante (antisala-
zariste et anticoloniale, notamment) qui m'obligerait à prendre parti pour
une mémoire contre une autre58.
La raison de ma présence dans l'association était ambiguë puisque

j'avais imaginé un instant pouvoir aussi m'y investir à titre personnel : en
livrant mon propre témoignage de fille d'immigrés, condition de départ
posée à chaque participant et que j'avais acceptée, bien que de manière
ambivalente, à la fois comme forme de contribution de l'anthropologue,
mais aussi parce que je pensais vouloir faire émerger une démarche per-
sonnelle. Or, il se trouve que ma position initiale, de forte implication,
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comme chercheur étudiant la question, mais aussi commemembre supposé
de cette histoire, me confrontait à une écriture collective de la mémoire à
laquelle je ne m'identifiais pas en tant qu'individu.
Parallèlement, j'animais un séminaire de recherche auquel certains de

mes interlocuteurs participaient, interrogeant la relation entretenue entre
chercheurs et non-spécialistes dans la production des savoirs59. J'évoquais
aussi, à l'occasion de colloques auxquels ces mêmes interlocuteurs partici-
paient, l'absence de lieu de mémoire de l'immigration portugaise en France
(musées, lieux d'archives, etc.) : une prise de parole qui porte une quête de
reconnaissance de l'immigration portugaise par la société française, et
constitue une autre illustration de ce « face-à-face ambigu60 » entre le cher-
cheur et son objet.
Je m'étais par ailleurs impliquée dans un projet mémoriel relevant de la

politique culturelle régionale : un atelier développé avec le cinéaste Pierre
Primetens dans le cadre d'un programme culturel mené par la région Île-
de-France sur les «mémoires de l'immigration ». L'atelier, dont l'objectif
était d'initier le jeune public à la réalisation d'un film, dans ce cas un
autoportrait, et de saisir au sein de familles franco-portugaises la manière
dont l'expérience migratoire avait été transmise, s'est déroulé sur un an61.
Dans l'espace familial où parfois le dialogue entre parents et enfants était
rompu, mon intervention s'approchait peut-être de la figure de «média-
teur » du chercheur engagé, en ce qu'elle créait le terrain d'une possible
compréhension mutuelle, évoquée par Nathalie Heinich62. À cette échelle
d'analyse de l'individu et de la famille, je peux rétrospectivement m'imagi-
ner comme chercheuse militante de la mémoire, rejouant aussi ma propre
histoire familiale : un des autoportraits parle des ruptures familiales engen-
drées par la migration, de la non-transmission d'une histoire douloureuse,
mais aussi de l'acceptation de cette absence de transmission et, d'émanci-
pation. Cela devient par contre problématique lorsqu'il s'agit de m'engager
dans la construction d'une «mémoire collective » dans l'espace public,
associatif et communautaire : refus qui s'explique par la volonté d'échapper
aux assignations identitaires, réductrices pour l'individu et disqualifiantes
pour le chercheur. Ce refus a fondé et nourri un engagement critique pour
la mémoire, touchant à la fois à la question du degré de pertinence des
rhétoriques holistes appliquées systématiquement aux concepts d'identité
et de mémoire63, et à celle de la temporalité généralement associée à la
mémoire dans le domaine de l'« immigration ». En France, on parle de
mémoire lorsque la migration, en tant que pratique, n'est plus ; ce qui
permet aussi d'expliquer pourquoi la «mémoire des migrations » est rare-
ment prise en compte dans les études sur le transnationalisme migrant et
est dissociée des études sur l'ethnicité64.
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Ce refus de l'assignation identitaire, et son dépassement, rejoint aussi la
question évoquée plus haut de la figure du chercheur porte-parole, en
montrant qu'elle se pose de manière tout à fait spécifique dans le domaine
des migrations. Il ne s'agit pas d'entrer dans le débat sur la pertinence de
la notion de porte-parole « pour rendre compte du travail du chercheur et
des rapports qu'il établit avec les objets qu'il étudie65 », débat qui rejoint
ici d'ailleurs la question posée par Gayatri Spivak : « Les subalternes
peuvent-ils parler ?66 », mais de montrer que le débat sur la performation
du social67 semble difficilement transposable aux recherches sur l'immigra-
tion en France, en particulier lorsqu'il s'agit de mémoire(s) collective(s) et
donc d'identité(s). Ce que montre aussi l'étude du processus de valorisation
des mémoires et patrimoines des migrations lorsqu'il met en évidence le
caractère paradoxal du message véhiculé, qui « oscille entre régénération du
mythe national républicain où l'immigration est lue comme “patrimoine
de la France” […] et une réelle ouverture au pluralisme donnant une place à
l'expression de groupes minoritaires68 ». Finalement, devenir un « chercheur
militant de la mémoire » demanderait, dans le domaine de recherche des
migrations, aussi de croire en l'« efficacité69 » de la mémoire : en sa capacité
à changer le regard des individus sur les populations migrantes et leurs des-
cendants. Dans ce contexte, travailler sur une migration (les Portugais) restée
relativement invisible, aussi du point de vue scientifique70, relève, peut-être,
de l'engagement.

Irène DOS SANTOS
irene.dossantos@cnrs.fr

Chargée de recherche au CNRS
URMIS, UMR 8245, Université Paris-Diderot

NOTES

1. À travers leurs recherches mais aussi une association d'historiens « destinée à convaincre les
pouvoirs publics […] rappelant le rôle essentiel joué par des millions d'immigrants dans l'histoire
contemporaine de la France », Gérard Noiriel, «Histoire, mémoire, engagement civique », Hommes
et Migrations, no 1247 (dossier : «Vers un lieu de mémoire de l'immigration »), 2004, p. 17-26,
citation p. 17.

2. Ancien conseil scientifique constitué lors de la mise en place de la mission de préfiguration
au printemps 2003, qui rassemblait une vingtaine d'universitaires et de scientifiques. Au cours de
la mission de préfiguration, « cette instance scientifique s'est consacrée à la définition du périmètre
de la Cité. Après sa création, le président continue de réunir le Comité d'histoire afin de prendre
son avis sur le projet et la programmation scientifique de la Cité ».

3. Véronique Dassié et Julie Garnier, « Patrimonialiser les mémoires des migrations. L'onction
scientifique dans une quête de légitimation », in Ciarcia Gaetano (dir.), Ethnologues et passeurs de
mémoires, Paris, Karthala, 2011, p. 109-130.
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4. J'ai pu observer un processus assez similaire autour de la création du musée de l'Émigrant et
des communautés à Fafe, au Portugal, sous l'impulsion de la sociologue Maria Rocha Trindade.

5. Par exemple, l'Association pour l'étude du patrimoine du bassin de Longwy (Apep) fondée
entre autres par Gérard Noiriel.

6. Véronique Dassié et Julie Garnier, « Patrimonialiser les mémoires des migrations… », op. cit.
7. Voir notamment : L'Homme, no 121 : « Anthropologie du proche », 1992 ; Gérard Althabe,

« Ethnologie du contemporain et enquête de terrain », Terrain, no 14, 1990, p. 126-131. Christian
Ghasarian (dir.), De l'ethnologie à l'anthropologie réflexive. Nouveaux terrains, nouvelles pra-
tiques, nouveaux enjeux, Paris, VUEF/Armand Colin, 2002, p. 5-33. Aux États-Unis cette réflexion
s'inscrit dans l'anthropologie critique dite postmoderne, qui s'interroge plus spécifiquement sur la
relation entretenue avec l'Autre dans une perspective dominant/dominé, et sur l'écriture ethnogra-
phique.

8. En tant que conseiller dans une direction régionale des affaires culturelles ou au sein de la
Mission du patrimoine.

9. Christian Losson et Luc Mathieu, « Interview. François Gemenne : l'accord sordide entre
l'Union européenne et Ankara ne sert qu'à déplacer le problème », Libération, 20 avril 2016 : http://
www.liberation.fr/planete/2016/04/20/francois-gemenne-l-accord-sordide-entre-l-union-
europeenne-et-ankara-ne-sert-qu‑a-deplacer-le-proble_1447566

10. Michel Rautenberg, « Les “communautés” imaginées de l'immigration dans la construction
patrimoniale », Les Cahiers de Framespa [en ligne], no 3, 2007 : http://framespa.revues.org/273

11. Yannis Thanassekos, «Étude de la mémoire et engagement militant », Questions de commu-
nication, no 2 : «L'expertise en situation », 2002, p. 129-136.

12. Marie-Claire Lavabre, «Usages et mésusages de la notion de mémoire », Critique interna-
tionale, no 7, 2000, p. 48-57.

13. Nicole Lapierre, Le Silence de la mémoire. À la recherche des Juifs de Plock, Paris, Plon,
1989, p. 17 ; Michèle Baussant, « Entre quête et enquête : la distance dans le terrain ethnogra-
phique », Ateliers d'anthropologie, 2009 : www.http://ateliers.revues.org/8205 ; Irène Dos Santos,
Les « brumes de la mémoire ». Expérience migratoire et quête identitaire de descendants de Portugais
de France, thèse de doctorat en anthropologie sociale et ethnologie sous la direction de Françoise
Zonabend, Paris, EHESS, 2010 : https://halshs.archives-ouvertes.fr/tel-00770184/document

14. Yannis Thanassekos, «Étude de la mémoire et engagement militant », art. cité, p. 134.
15. Ibid. p. 133.
16. Celle du chercheur (registre analytico-descriptif qui répond à l'impératif wébérien de « sus-

pension du jugement de valeur » et dont découle le principe de la distanciation), celle de l'expert et
celle du penseur (registres évaluatif et prescriptif). Pour Heinich, l'engagement du chercheur se
situe, lorsque des controverses existent, dans un rôle de médiateur pour aider à l'autocompréhen-
sion des acteurs ; une proposition qui constitue une tentative de sortie de « l'ambivalence dans
laquelle nous sommes tous plongés, entre valorisation de l'engagement politique et valorisation de
la distanciation scientifique, qui fait le caractère problématique et toujours conflictuel de la question
de l'engagement des chercheurs » : Nathalie Heinich, « Pour une neutralité engagée », Questions de
communication, no 2, 2002, p. 117-127, citation p. 123.

17. Yannis Thanassekos, «Étude de la mémoire et engagement militant », art. cité, p. 134-135.
18. Voir Sarah Gensburger et Marie-Claire Lavabre, « Entre “devoir de mémoire” et “abus de

mémoire” : la sociologie de la mémoire comme tierce position », in Bertrand Müller (dir.), Histoire,
mémoire et épistémologie. À propos de Paul Ricœur, Paris, Payot, 2005, p. 76-95.

19. Gérard Noiriel, «Histoire, mémoire, engagement civique », art. cité, p. 22.
20. Ibid.
21. Ibid.
22. Ibid.
23. Ibid., p. 22-23. G. Noiriel a fait partie du groupe de chercheurs du Comité d'histoire démis-

sionnaire en 2007, lors de la constitution d'un ministère de l'Immigration, de l'Intégration, de
l'Identité nationale et du Codéveloppement sous la présidence de Nicolas Sarkozy.

24. Marie-Claire Lavabre parle d'une « définition en creux de la mémoire » : « […] qui consiste
à opposer et à hiérarchiser une discipline universitaire – soumise à la nécessité de la preuve et de
l'argument – et un phénomène social disqualifié avant même d'être analysé, sinon en référence à la
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norme que constituent l'intelligibilité du passé et l'établissement des faits. À ce compte, et en toute
logique, les falsifications de l'histoire relèveraient de la mémoire tandis que “l'ambition véritative”
de celle-ci – en ceci qu'elle atteste que quelque chose s'est bien passé – serait tenue pour négli-
geable » : Marie-Claire Lavabre, « Paradigmes de la mémoire », Transcontinentales (en ligne), no 5,
2007, p. 144 : http:// transcontinentales.revues.org/756

25. Gaetano Ciarcia (dir.), Ethnologues et passeurs de mémoires, Paris, Karthala, 2011.
26. Véronique Dassié et Julie Garnier, « Patrimonialiser les mémoires des migrations… », op. cit.,

p. 113.
27. Ibid. p. 115.
28. Ibid., p. 113.
29. Ibid., p. 115-116.
30. Jean-Louis Tornatore, « La difficile politisation du patrimoine ethnologique », Terrain,

no 24, 2004, p. 149-160.
31. Voir notamment : Michel Rautenberg, «L'intervention ethnologique. Témoignage et éléments

de réflexions sur les relations entre recherche et action culturelle dans une direction régionale des
affaires culturelles », in Philippe Poirrier et Loïc Vadelorge (dir.), Pour une histoire des politiques du
patrimoine, Paris, Fondation Maison des sciences de l'homme (comité d'histoire du ministère de la
Culture), 2003, p. 469-489.

32. Jean-Louis Tornatore, «Qu'est-ce qu'un ethnologue politisé ? Expertise et engagement en
socio-anthropologie de l'activité patrimoniale », ethnographiques.org (en ligne), no 12, 2007 : http://
www.ethnographiques.org/2007/Tornatore ; voir aussi : id., « La difficile politisation du patrimoine
ethnologique », Terrain, no 24, 2004, p. 149-160 ; la contribution de l'auteur dans l'ouvrage susmen-
tionné : id., «Mais que se passe(nt)-il(s), au juste ? Sur la relation au passé (patrimoine, mémoire,
histoire, etc.) et ses amateurs », in Ciarcia Gaetano (dir.), Ethnologues et passeurs de mémoires, Paris,
Karthala, 2011, p. 75-91, ainsi que : Noël Barbe, «Désigner des maisons patrimoniales. L'espace
concurrentiel d'un geste », Revue historique neuchâteloise, 2008, no 1-2, p. 131-148.

33. Le tournant réflexif qui a consisté en deux déplacements – du patrimoine ethnologique à
une ethnologie du patrimoine ; d'une expertise documentaire à une expertise participative – est
resté imparfait, l'ethnologie de la France n'ayant pas réussi à se saisir du questionnement épistémo-
logique qui a touché la sociologie et fait émerger face à la sociologie critique – « fondée sur l'oppo-
sition entre connaissance savante et connaissance ordinaire » qui sépare « le registre du scientifique
de celui du politique » (p. 5) – une sociologie pragmatique qui « considère que les personnes “dites
ordinaires” ont des activités discursives-cognitives par lesquelles elles produisent des schémas inter-
prétatifs et des ressources pour l'action […] » (p. 15) ; posture de recherche qui implique un mode
de construction de l'objet qui ne repose pas sur une mise à distance de ceux qui sont censés en
fournir les données.

34. Jean-Louis Tornatore, «Qu'est-ce qu'un ethnologue politisé ? Expertise et engagement en
socio-anthropologie de l'activité patrimoniale », art. cité, p. 3.

35. J.-L. Tornatore, «Mais que se passe(nt)-il(s), au juste ? Sur la relation au passé (patri-
moine, mémoire, histoire, etc.) et ses amateurs », op. cit., p. 79.

36. J.-L. Tornatore reprend, en le citant, la proposition de Michel Callon, «Ni intellectuel engagé,
ni intellectuel dégagé : la double stratégie de l'attachement et du détachement », Sociologie du tra-
vail, no 41, 1999, p. 65-78.

37. Je détourne ici volontiers le titre de l'article de Jean-Louis Tornatore, «La dette des fils.
Rupture de classe et mémoire patrimoniale », Terrain, no 50, 2008, p. 140-157.

38. Menée auprès d'une cinquantaine de descendants de Portugais de France, entre 2000 et
2006, l'enquête, conduite à la fois dans le pays de naissance – la France – et dans celui dit d'ori-
gine – le Portugal –, au sein de familles, d'associations et de rencontres diasporiques, constitue une
réflexion sur le sens donné à l'expérience migratoire vécue et transmise, aux processus sociaux de
construction de ressources identificatoires collectives permettant de dépasser le double stigmate,
social et culturel, de l'origine immigrée-portugaise, en France, et de l'émigré, au Portugal : Irène Dos
Santos, Les « brumes de la mémoire »…, op. cit.

39. Alban Bensa, «De la relation ethnographique. À la recherche de la juste distance », Enquête.
Anthropologie, Histoire, Sociologie (en ligne), 1995 : http://enquete.revues.org/268
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40. Martine Hovanessian, Le Lien communautaire : trois générations d'Arméniens, Paris,
Armand Colin, 1992, p. 8.

41. Il s'agit simultanément d'une catégorie de l'appartenance nationale en contexte diasporique
constitutive de la politique menée par l'État portugais à destination des enfants d'émigrants dans le
monde, et d'une catégorie soulignant la différence entre nationaux territorialisés et déterritorialisés.
Cette catégorie est rarement questionnée par les chercheurs locaux qui en ont fait une catégorie
historiographique et sociologique. Elle renvoie pourtant à une définition essentialiste de l'ethnicité
et au postulat d'une appartenance à la nation portugaise « déterritorialisée » transmise par les « liens
du sang » au fil des générations, quels que soient la nationalité effective et les sentiments d'apparte-
nance de l'individu.

42. «Portugueses do topo », Expresso, revue Única, 21 avril 2007.
43. Ibid.
44. Aux États-Unis la moitié des chercheurs travaillant sur l'immigration sont eux-mêmes des

immigrants : Ruben G. Rumbaut et Alejandro Portes (dir.), Ethnicities: Children of Immigrants in
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RÉSUMÉ

Postures du chercheur dans les processus mémoriels et patrimoniaux des migrations. Réflexivité
revisitée

Le rôle des chercheurs dans les processus de valorisation des «mémoires » des migrations qu'ils
étudient a fait l'objet d'analyses réflexives dans différents types de recherches relevant de l'histoire
de l'immigration, de l'anthropologie des migrations et de la socio-anthropologie du patrimoine.
Elles montrent des visées et postures épistémologiques diverses et posent notamment la question de
l'engagement du chercheur. Revenant sur une recherche ethnographique menée il y a dix ans sur
la migration portugaise en France, l'auteur met en perspective sa relation à l'objet de recherche en
tant que fille d'immigrés et une approche critique de la mémoire.
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SUMMARY

Positions of the researcher in the memory and heritage process-building of migrations. Revisi-
ting reflexivity

The role of the researchers in the process of promotion of the “memories” of migrations has been
the object of reflexive analyses in various types of research such as the history of immigration, the
anthropology of migrations and the socio-anthropology of heritage. They shed light on different
ambitions and epistemological positions which raise the question of the researcher's engagement.
By revisiting an ethnography research on Portuguese migration to France carried out ten years
ago, the author puts into perspective her relationship to her object of research being the daughter
of migrants, as well as a critical approach to memory.

RESUMEN

Posturas del investigador en los procesos patrimoniales y de memoria de los migrantes. De vuelta
a la reflexibilidad

El papel de los científicos sociales en los procesos de valorización de « las memorias » de las
migraciones ha sido objeto de análisis reflexivos en diferentes tipos de investigaciones : en la historia
de la inmigración ; en la antropología de las migraciones y la socio-antropología del patrimonio.
Estos estudios dan muestras de objetivos y posturas epistemológicas diversas, a la vez que plantean,
entre otros temas, la cuestión del compromiso del investigador. Volviendo a una etnografía llevada
a cabo hace diez años sobre la migración portuguesa en Francia, la autora pone en perspectiva,
como hija de migrantes, su relación con el objeto de investigación y propone un acercamiento crítico
hacia la memoria.
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